Questions aux participants
Q1. Pour vous, quelles sont les caractéristiques d'un progrès capable d'offrir à chacun une bonne qualité de vie sur le long terme ; quels sont les aspects du bien-être et de la qualité de vie que vous associez à la notion de progrès ?

Le progrès de chacun ne peut passer que par le progrès individuel et collectif. Il faut donc parvenir à rejoindre les deux dimensions.

Ainsi le progrès individuel passe par un épanouissement personnel aux niveaux familial, professionnel, mais aussi social et culturel. Ce que j’entends par épanouissement consiste en la réalisation de potentialités et de désirs, d’exploitation des compétences et de découvertes. Par ailleurs, l’être humain est un être de relation (sans échanges et attention, un bébé meurt). La pensée libérale nous pousse vers un libéralisme sauvage qui prône de ne penser qu’à soi-même, de ne valoriser que la réussite financière. Or, il faut impérativement veiller à un mieux vivre-ensemble qui, tout en préservant la liberté d’agir de chacun, lui permette d’échanger avec autrui et de vivre, malgré de potentiels conflits, connectés les uns aux autres. Ainsi, outre le fait de veiller à un bien-être économique, au bien-être physique (santé, écologie) pour tous, il faut porter une attention particulière aux liens sociaux entretenus notamment grâce à l’offre culturelle.

La situation me semble très différente en fonction des pays ou des régions. Mes réponses sont spécifiquement adressées au cas de la Suisse. 

Caratéristique d’un progrès capable d’offre une bonne qualité de vie :

· Remise en question éthique, social et environnemental beaucoup plus structuré et consistant, notamment dans tous les développements technologiques ; 

· progrès qualitatif plus que quantitatif ;

· intégrateur (multidisciplinaire, multiculturel, intégration nature – construit, etc...) ;

· spirituel ;

· centré sur des valeurs définissant le progrès pour le plus grand nombre ;

· permettre l’accès à plus que la possession ;

Aspects du bien-être et de la qualité de vie associés à la notion de progrès : 

· accès aux soins ;

· confort ;

· liberté d’information ;

· réduction des nuisances (sonore, paysage, accidents, etc..) ;

· éducation et accès à la connaissance ;

· accès à une alimentation riche et variée ;

· le plaisir des sens (arts en particulier) ;

Les caractéristiques clés d'un progrès capable d'offrir à chacun une qualité de vie durable sont définies avant tout par

son niveau de « privatisation », plus spécifiquement par son modèle intellectuel de propriété (licence) qui réglemente

directement toutes les possibilités d'utilisation dudit progrès, et indirectement, ses modes de développement

scientifique.

On remarquera que la notion de « bonne qualité de vie » apportée par un progrès dépendra fortement de sa

pertinence technologique et/ou sociale, de son apport réel pour l'évolution positive du mode de vie (causalités sur le

long terme). Un progrès ne permettant pas d'assurer une bonne qualité de vie sur le long terme n'est pas un progrès.

La garantie d'une évolution positive et durable d'un progrès est reliée à son modèle intellectuel de propriété.

Plus le progrès est privatisé, plus il créera une dépendance de l'évolution de la qualité de vie face à l'évolution noncontrôlée

et intéressée dudit progrès. Plus un progrès est libre d'accès et ouvert (selon les principes d'une licence libre

par exemple), plus il se nourrira des expériences et du savoir acquit par son utilisation collective et assurera ainsi son

évolution qualitative durable et contrôlée.

La liberté d’accès, d’utilisation et d’adaptation d’un progrès à des fins spécifiques, dans un contexte donné, permet

d'enrichir directement son apport en « qualité de vie » et en « bien-être ».

D’emblée, je constate que les notions de progrès et de bien-être/ qualité de vie sont associées globalement et explicitement.  Peut-être aurait-il fallu préciser ce que l’on entendait par « progrès » ? A mon avis le progrès,  notion quantitative, ne détermine pas le bien être, qui est qualitatif et essentiellement subjectif. Certes, pour le bien être un minimum d'apport matériel est nécessaire, mais la qualité de vie ne peut être réduite à l’addition des composantes matérielles ou techniques. Sans compter que le progrès (matériel) peut aller à l'encontre du bien être et devenir "opprimant" dans tous les sens du mot... La « qualité de vie » aboutit à une conception « écologique », globale (holistique), systémique, complexe, éthique et pour certains, spirituelle. Le progrès, si l'on accepte cette notion, devrait être clairement dissocié de la qualité de vie et doit être subordonné au bien être « écologique ». Peut-être y aurait-il lieu de se départir de cette notion de progrès, à la fois réductrice, déterministe, voire passéiste, et lui substituer un objectif  réconciliant les diverses expressions de l’être humain, entre ici et là-bas, entre aujourd’hui et demain, et visant son épanouissement durable ? (égalité pour tous)

Un progrès qui ne se mesure pas qu’en termes matériels et financiers, et qui ne se serve pas que d’outils statistiques pour évaluer sa progression. 

J’associe au progrès la valorisation et l’accès pour tous aux aspects immatériels du bien-être intellectuel, spirituel, de la liberté d’expression et du respect d’autrui. Les aspects de l’écologie, de la santé, de la prise en compte respectueuse et créative du vieillissement de la population. La qualité de vie en termes d’espace vital : logement, urbanisme, mais aussi qualité de l’air, de l’eau, etc…

Le principal défi pour la Suisse ces 20 prochaines années sera d’assurer la cohésion sociale du pays (riches-pauvres, familles-personnes sans enfants, jeunes-adultes-vieux, suisses-étrangers, etc.) – mots clés : solidarité, inégalités, équité, non discrimination.

Il s’agit, je pense, du principal défi pour la Suisse qui résulte de l’évolution démographique future de notre pays. D’ici à 2030, la Suisse aura nettement vieilli, le nombre de personnes âgées aura fortement augmenté et celui des jeunes diminués. Les personnes sans enfants et sans famille seront plus nombreuses. La population sera également plus multiculturelle vu les flux migratoires qu’elle aura enregistrés, principalement pour compenser la baisse de sa population active.

 

La cohésion sociale permet de favoriser  la qualité de vie des membres d’une société. Seules des relations sociales vécues positivement par les individus constituant cette société permettent de garantir leur bien-être. La cohésion sociale a donc pour but d’assurer le bien-être des personnes et de contribuer à l'équilibre et au bon fonctionnement de la société.

Les connaissances comme élément central du progrès

Les citoyens comme « designers » de leur propres vies

Le citoyen comme sujet et non comme objet

La notion de progrès social implique de tendre vers un but positif. Il faut donc que la société en question produise une tendance stable vers une meilleure offre dans tous les domaines, qui soit accessible à chacun. Une meilleure offre implique à la fois plus de quantité (arithmétique mais aussi en terme de choix) et de qualité dans :

1. la satisfaction des besoins de base (bas de la pyramide de Maslow)

2. un environnement sain (cadre de vie et nature)

3. dans les rapports sociaux au niveau de la société en général (liberté, démocratie, sécurité) comme au niveau microsocial (tissu social, ouverture et étendue des réseaux sociaux, travail)

4. le rapport aux biens communs et publics (Sécurité, Etat social, connaissance, santé, autres services d’intérêt général).

(i) La qualité de vie et le bien-être futur seront conditionnés par la capacité des sociétés développées et émergentes à faire le plus grand cas aujourd’hui de deux paramètres liés l’un à l’autre : l’énergie et le climat. Les pays riches et industrialisés doivent diminuer leur dépense énergétique globale, en particulier fossile, et aussi fissile, pour lutter contre le réchauffement climatique et l’avènement d’un monde de plus en plus instable et dangereux. Un tel progrès serait la marque d’une plus grande solidarité planétaire vis-à-vis des populations pauvres qui seront les premières victimes du réchauffement du climat.

En outre, il est essentiel de fonder l’économie sur des quantités de plus en plus faibles – en volume global – de matières non renouvelables et sur l’utilisation pérenne des matières renouvelables. Et de territorialiser l’économie pour limiter les transports. L’heure est aussi à la préservation de ce qui reste de biodiversité, de forêts et de sols cultivables dans le monde.

(ii)  Il s’agirait de réduire peu à peu le nombre de voitures individuelles au profit d’une mobilité durable : transports en commun, vélo, zones piétonnes, zones 30 km, routes et autoroutes apaisées, etc. ; de mieux penser l’urbanisme, de réduire au minimum l’énergie grise, d’isoler les bâtiments, etc. ; de privilégier la souveraineté alimentaire, l’agriculture locale et l’agriculture biologique, etc. La liste des possibilités d’actions est très longue.

La Suisse se distingue, comparativement aux autres Etats du monde, par une qualité de vie de bon niveau, voire même supérieure à la moyenne. Dès lors, des progrès qualitatifs peuvent être encore attendus sur le plan des institutions politiques, de la sécurité sociale, de la qualité et de la vigueur de notre économie nationale, de l’accès à l’éducation et à la formation professionnelle, de l’aménagement du territoire et de la protection de l’environnement, ou encore de la santé. Lorsque l’on parle de progrès, il ne s’agit pas simplement de produire ou d’offrir davantage au plan quantitatif, mais aussi de revoir certains modes de fonctionnement, d’en abandonner certains ou de les modifier pour faire mieux avec autant, voire moins de ressources.
Avoir la possibilité et la liberté de choisir

En croyant aller vers le progrès, nous sommes allés droit vers des crises. Crise financière, énergétique, climatique, alimentaire, culturelle…Il faut changer de paradigme. Du point de vue de la théorie des systèmes, la révolution agricole a permis de mieux maîtriser la matière (Tropo-, Litho-, Hydrosphère). La révolution industrielle a permis quant à elle de mieux maîtriser l’énergie (Eau-vapeur, électricité, charbon, ect.). La révolution informationnelle devrait aider à mieux maîtriser l’information. Mais cette fois ce ne sont pas les machines ou l’innovation technique qui sont au premier plan. Le tout premier pas d’un changement commence par l’émergence d’une pensée nouvelle. Le cerveau de par son rôle de créateur de pensées et d’émotions influence de manière capitale notre perception (toujours sélective) de l’univers. Il dirige nos recherches. Malheureusement moi, vous, nous ne savons quasiment rien sur la façon dont en tant qu’individu particulier, mon, votre, notre cerveau fonctionne. Je ne parle pas des aires mises en jeux par tel ou tel processus cognitif ou de phénomènes électriques enregistrables. Concrètement quand je lis les mots « progrès » et « qualité de vie » quelles impulsions me, vous conduisent à associer des concepts comme « maîtrise du stress, des peurs, de l’avidité », « communication chaleureuse, constructive », « alimentation saine, saisonnière, adaptée à mes besoins physiologiques, faible en émissions CO2», dont pour ce dernier seulement un certain pourcentage  des 6 milliards d’habitants de la planète terre ont le privilège de connaître. Pourquoi associez-vous des concepts différents des miens ? Notre perception de la réalité est fortement teintée culturellement.

La nouvelle évolution qui peut nous apporter un progrès doit intégrer la dimension culturelle de la « crise de bifurcation » ou la civilisation occidentale se trouve. La pensée actuelle est linéaire, mécanistique, réductionniste et courttermiste. Selon Einstein, on ne peut résoudre les problèmes créés par un mode de pensée dans le cadre même de cette pensée. Il faut changer de paradigme. Avant de repenser « la technique », « l’économie », ou « la politique » il faudrait commencer par REPENSER LA PENSÉE. Globale Pensée, Systémique-éthique = GPS, nouvelle orientation.

 

Q2. Prenant en compte l'évolution de la Suisse, dans quels secteurs faudrait-il investir l'argent public et quels changements majeurs conviendrait-il d'engager dès maintenant pour qu'à l'horizon 2029 la Suisse corresponde à votre vision du progrès et de la qualité de vie ?

A mes yeux, principalement dans le social, la formation et la culture. Pour ce qui est de la culture, renforcer à la fois les soutiens aux activités artistiques, à l’éducation artistique et culturelle dans les écoles, et la médiation culturelle ensuite pour les adultes (une fois qu’ils ont terminé leur scolarité obligatoire).

Il faudrait que les pouvoirs publics considèrent en permanence les différentes facettes de l’être humain, au-delà de la seule dimension économique, matérielle et compétitive.

· innovation, innovation et innovation (pas seulement technologique)

· éducation ;

· infrastructure ;

· technologie ;

· intégration (au sens large)

· mise en mouvement ;

Il faudrait établir au profit de l'économie suisse une licence libre générale d’intérêt public s’inspirant du principe GNU

GPL (GNU General Public License) dont l'objectif serait de garantir la création naturelle d'un patrimoine suisse du

progrès.

Il serait ensuite nécessaire de réorienter les investissements publics vers une identification systématique des

technologies, des systèmes et des produits d'intérêt commun afin de financer un progrès « libre » régi selon les

principes de cette licence libre générale. Ce financement permettrait par effet de levier de dynamiser directement

l'économie locale du pays, de favoriser la formation de métiers spécialisés ainsi que la création naturelle de nouveaux

vecteurs économiques. Il aurait également pour avantage d'assurer le positionnement et le reconnaissance de la

Suisse au niveau international.

L’objectif et de parvenir à une meilleure adéquation entre l’être humain et son environnement, au sens large du terme. Les secteurs d’investissements prioritaires devraient être ceux visant la réduction de l’empreinte écologique des activités humaines et une plus juste répartition des richesses. Il s’agira non seulement d’investir massivement dans certains secteurs –clefs (énergies renouvelables et leur promotion par ex), mais parallèlement de développer des politiques intégrant la « complexité » d’un développement soutenable (sur les plans social, économique et environnemental). Outre les domaines liés à l’énergie et à l’environnement au sens étroit, les investissements devraient porter sur le soutien à l’agriculture, qui  me paraît être un secteur particulièrement important et délaissé, sur l’éducation, la formation de qualité et la recherche et sur la place/ le rôle de la Suisse sur le plan international. 

Les changements majeurs devraient porter sur la protection accrue de l’environnement, avec une politique déterminée en faveur de la substitution des énergies fossiles par des énergies renouvelables -et hors du nucléaire- : « le tout renouvelable d’ici 2030 », la gouvernance avec notamment la reconnaissance, le développement et l’intégration des métropoles et régions,   la décentralisation et la démocratie participative et enfin, un nouveau rôle, connecté, de la Suisse sur le plan international avec l’adhésion à l’Europe, la valorisation de ses centres de compétence et savoirs-faire reconnus, voire appréciés, (paix et sécurité, humanitaire, environnement, médiation, bons offices etc…).

En lien avec ce qui est cité plus haut : La culture (valoriser et renforcer les liens avec les différentes régions linguistiques suisses et pas seulement avec les frontières respectives de chaque région linguistique) l’environnement (les énergies renouvelables, etc…), le soin à la personne, le lien social, l’urbanisme, la santé.

 

Dans la politique familiale afin de redonner à la famille un rôle central dans la société en tant qu’unité de base de l’éducation et de la socialisation. A côté du système éducatif, chargé de l’éducation formelle, la famille a en effet un rôle central pour l’acquisition par les enfants et les jeunes des « soft skills » - attitudes et savoir-être – comme l’esprit d’équipe, la capacité de prendre ses responsabilités et les compétences interculturelles. Ces compétences sont à l’heure actuelle considérées comme des compétences clés sur le marché de l’emploi.  Elles sont également indispensables au bon fonctionnement de toute société humaine.
Le développement d’une réelle politique familiale et d’un véritable soutien à la famille pourrait également favoriser - ou plutôt rendre possible - une augmentation du nombre d’enfants et ainsi à un certain rééquilibrage à long terme des générations au sein de la population suisse.

Investir moins dans des secteurs que dans la relation entre secteurs.

Entreprise - Universités – Hes et monde des arts. En s’appuyant sur l’existant (formation continue, centres de recherches multipôles)

Le progrès social inclut les notions de quantité (plus) et de qualité (mieux) dans l’Economie, l’Environnement et l’organisation d’une société. Dans le cas de la Suisse, il s’agit avant tout de gagner en qualité. Il faut en particulier résoudre d’ici 2029 les « tradeoffs » entres ces deux notions qui existe dans les quatre sphères évoquées ci-dessus.

A mon avis la Suisse peut résoudre beaucoup de contradictions en investissant dans :

- l’efficacité énergétique/environnementale : une société à 2000 watts (bâtiment, transports, agriculture, consommation et production de biens et services)

- la recherche et la formation (externalités positives sur l’Economie, le développement durable, une société plus rationnelle avec une vitalité politique, démocratique, spirituelle).

- l’intégration dans les réseaux mondiaux (transports, idées, politique)

Dans tout ce qui permet de réduire la facture énergétique du pays et de dématérialiser, de décarboner et de territorialiser son économie pour diminuer ses impacts sur les écosystèmes et la biosphère et permettre un meilleur partage des matières premières. Outre les pistes citées en réponse à Q1. (ii), l’économie de la performance paraît intéressante et, d’une manière générale, la mise en place obligatoire de critères lors de tout financement public et privé afin de diminuer les impacts sur les écosystèmes et le climat.
Il va de soi que pour atteindre des objectifs qualitatifs meilleurs, et donc d’améliorer les systèmes en vigueur à ce jour, il conviendra sans doute d’allouer aussi plus de moyens financiers publics dans certains domaines prioritaires, garants d’un avenir solide pour la Suisse, comme par exemple : pour le maintien d’un système éducatif public de qualité - accessible à tous, pour le développement de la recherche scientifique tant publique que privée, pour une formation professionnelle accessible au plus grand nombre de jeunes (cf. apprentissages en école et en entreprise), pour un aménagement optimal du territoire en faveur de l’habitat , pour une politique des transports coordonnée au plan national, pour un système global de sécurité sociale accessible à tous, pour le maintien d’un bon réseau de santé à coût supportable pour le plus grand nombre, etc….
Education, science, recherche, planification de l’espace urbain/rural (gouvernance/infrastructure), lutte contre la fragmentation politique, établissement d’une stratégie nationale

Quatre secteurs absolument prioritaires

1. Domaine santé : la prévention (moins de 5% des dépenses totales de santé en Suisse) 

      Les frais de santé ne peuvent continuer à croître exponentiellement, de même les maladies

       mentales (en 2020 la dépression occuperait mondialement la seconde place / WHO) 

2. Domaine éducation : refaçonner à trois niveaux -  les objectifs à la lumière de la théorie des systèmes - les ressources en rééquilibrant la transmission et la création de savoir en redonnant leur place aux acquis humanistes – les processus en privilégiant l’apprentissage par  l’action pratique et la mise en jeu de l’intelligence collective (non technologique).

3. Domaine énergie : avancer vers l’indépendance énergétique, grâce aux énergies propres. Mais ne pas repenser le problème seulement en termes de  « production » mais surtout en termes de « consommation - besoins réels » et créer des emplois

4. Domaine recherche scientifique: Systèmes bio-socio-économiques & modélisation systémique / Sustainable Finance/ Knowledge economy & employement / Réduction des coûts de santé, spiritualité et management du stress /                                                                                                        

 
Q3. D'après vous, quels sont les points forts, les atouts, de la Suisse pour y parvenir; quels sont notamment les savoir-faire, les savoirs-être et les caractéristiques de la société suisse susceptibles de faciliter cette évolution ?

Les points forts de la Suisse sont la qualité des structures de formation, la capacité de dialogue, le respect des identités, la créativité.

Ses points faibles : de par son fédéralisme, une timidité à envisager l’avenir d’un pays de manière globale, sauf pour l’armée (pourquoi ne pas la transformer en un service civil pour tous ?); un manque de conscience de l’importance de la culture malgré une activité artistique importante, cette dernière étant considérée trop souvent comme accessoire.

· un cadre unique qui facilite le plaisir des sens et le bien – être ;

· le multi-culturalisme ;

· un niveau d’éducation excellenl ;

· une proximité entre les acteurs ;

· une excellente localisation au centre de l’Europe.

Les atouts de la suisse pour parvenir à une telle évolution d’ici à 2029, sont :

– son fédéralisme et son système juridique

– ses systèmes et réseaux éducatifs, sociaux et sociaux-professionnels

– sa volonté de développement et croissance tant locale qu’internationale

– ses acteurs et atouts économiques

– son savoir-faire et sa prédominance dans les nouvelles technologies

- sa situation géographique et son contexte d’ouverture internationale
Représentative d’une forme de mondialisation des cultures et des savoirs, détentrice d’une histoire confédérale propre, la Suisse possède des atouts non négligeables sur les plans intellectuel (indépendance, créativité et originalité de la pensée) et technique (la minutie de l’horloger).  Autre savoir-faire, la gestion de son environnement naturel. La cohabitation des langues et des communautés, romande, alémanique, tessinoise voire romanche lui confère à la capacité d’ouverture à l’autre. La petitesse de son territoire, sa « centralité » explique peut-être aussi que la Suisse a le « sens de sa place ». Le sens du dialogue, une forme d’esprit méthodique et l’absence d’enjeux « coloniaux » lui donnent la légitimité de faire des propositions innovatrices (« du mercenariat à l’humanitaire ( !) »). : la Suisse, « force de proposition ». Sa pratique de la neutralité est aussi une richesse à valoriser. 

Son plurilinguisme, des centres urbains de taille raisonnable, un espace naturel préservé, des compétences en matière de recherche, en matière de santé, une sensibilité forte à la notion de bien vivre ensemble, à l’environnement, à l’accès à la culture. Une forte compétence en matière de soin à la personne, par exemple toutes les questions liées à l’éducation, mais aussi à prise en compte de la fin de vie, qui est un grand champ de progrès à faire encore - à mettre dans le domaine du spirituel. C’est le lien que je me permettrais de faire avec la fameuse phrase  attribuée à Malraux : « Le XXI ème siècle sera spirituel ou ne sera pas ». Je n’en fais pas une lecture religieuse, mais plutôt d’une quête de sens. Dans notre région du monde où la qualité de vie de base à fait de grands progrès, l’espérance de vie s’est certes rallongée, mais le « progrès » technique a été plus souvent encouragé que les progrès moraux/spirituels.

Une singularité de la Suisse est par exemple d’être devenue un haut lieu de « mort volontaire » et choisie, et ce « dans la dignité »,  ce qui est une spécificité tout à fait étonnante de notre pays et qui rencontre là une préoccupation forte et fondamentale de la société occidentale et exprime un désarroi sur cette question. Il est patent que de plus en plus la notion de bien vivre est aussi liée à un apaisement sur la question du bien mourir, et un progrès certain est encore à faire dans ce domaine, et la Suisse a déjà entamé cette réflexion de manière très assidue. On peut imaginer et espérer que dans vingt ans cette question aura fait des avancées sensibles et aura évité le piège du « commerce de la mort ». Cela s’inscrit aussi dans la problématique du vieillissement de la population.

Ceci engage aussi le développement culturel, artistique, philosophique qui sont les lieux privilégiés de progrès en matière de prise en compte des besoins de lien, de réflexion, de création, de pensée, et donc d’appréhension laïque des questionnements spirituels des individus. 

 
· organisation fédérale

· expérience d’une société multiculturelle (différentes langues, religions, etc.)

· longue tradition migratoire et volonté politique de favoriser l’intégration des personnes issues de la migration

· cadre légal déjà bien développé pour lutter contre les discriminations de divers ordres

Le tissu des HES, leurs liens avec les entreprises et les demandes citoyennes. Les savoirs faire spécifiques dans les domaines de l’ingénierie et des microtechnologies notamment. Des savoirs qui favorisent une bonne souplesse d’adaptation de ceux qui les possèdent lorsqu’il faut répondre à de nouvelles sollicitations. Une sensibilité aux questions environnementales. Un travail sur l’innovation qui peut la rendre concurrentielle sur les marchés.

 La Suisse a eu de nombreux succès dans ces domaines : une Economie prospère et tournée vers le développement durable, un cadre de vie admiré (cf. : classement des villes selon la qualité de vie) et une nature préservée, une démocratie modèle, un Etat efficace. Elle a en outre des réseaux de transports servant à la fois la population, l’économie et tournés vers l’Environnement. Elle a des Universités de classe mondiale.
Le fait que la Suisse soit très vulnérable au réchauffement climatique devrait être un puissant stimulant. Ses glaciers fondent alors qu’ils fournissent 60 % de l’électricité du pays. Hormis sa force hydraulique, la Suisse n’a d’autres sources d’énergie indigènes que la biomasse, le vent et le soleil, de quoi en faire un pays modèle pour les économies d’énergie et les énergies renouvelables. Un atout majeur est son niveau général de formation pour comprendre ce qui menace le bien-être et la qualité de vie future en Suisse et ailleurs.

Les atouts majeurs de la Suisse pour progresser encore sur le plan qualitatif résident d’abord dans sa longue histoire institutionnelle : politique, économique, sociale, culturelle et de son ouverture vers l’étranger – volontaire ou forcée parfois ! Ces points forts doivent être sauvegardés et développés, avec la conscience que les Suisses disposent de qualités de base dont ils peuvent et doivent être fiers à l’intérieur et à l’extérieur du pays. Il ne doit pas y avoir de honte à manifester sa fierté pour le chemin accompli jusqu’ici ; il faudrait aussi un peu plus de courage pour faire valoir ces acquis, tant du côté des autorités politiques que des leaders institutionnels privés.

Mais à l’inverse aussi, il faudrait que la Suisse fasse preuve d’autocritique et d’humilité face à aux besoins de changement dictés par les circonstances internes et externes (pas de repli sur soi pour la défense de certains « droits acquis »).

Ouverture vis-à-vis les étranger/immigrants muni d’une volonté d’y contribuer, et la discipline vis-à-vis ceux qui n’en veulent pas ; clarté du débat politique, manque de la political correctness, attitude « génétique » vis-à_vis notre passé historique unique.
 

Tolérance, culture du consensus, sens de la discipline et pacifisme sont des qualités majeures du peuple Suisse. Le sens de l’humour et de la juste solidarité (justice for charity) ont encore un excellent potentiel de développement. Une forte ressource en matière (première) grise et une économie de services bien développée en font un champ expérimental privilégié dans l’optique d’un leadership dans le domaine « Sustainable Finance ». La Suisse peut développer dans ce domaine des modèles théoriques, des pratiques et des produits-services basée sur la responsabilité éthique. 

Q4. A votre avis, quelles sont les valeurs de référence sur lesquelles s'appuyer pour engager une évolution qualitative de la Suisse à chacun de ces niveaux : 

a. les valeurs qui régissent la vie en société

b. les valeurs applicables aux relations humaines

c. les valeurs liées au comportement et à l'attitude de chacun comme personne et citoyen

 

a. respect, solidarité, empathie et responsabilité à l’égard d’autrui

b. idem que a)

c. idem que a)

a. les valeurs qui régissent la vie en société

- le respect ;

a. les valeurs qui régissent la vie en société

– la démocratie directe et son esprit de consensus

b. les valeurs applicables aux relations humaines

– le respect, la serviabilité et l'honnêté

c. les valeurs liées au comportement et à l'attitude de chacun comme personne et citoyen

– la responsabilisation individuelle et la conscience citoyenne

a. les valeurs qui régissent la vie en société : la proximité, la décentralisation, le respect des institutions et autorités, le sens du long terme

b. les valeurs applicables aux relations humaines : la solidarité, l’intégration de la diversité et l’ouverture au monde

c. les valeurs liées au comportement et à l'attitude de chacun comme personne et citoyen : la reconnaissance de l’autre et donc son respect, le sérieux, l’éthique et le sens de la responsabilité.

 

a. les valeurs qui régissent la vie en société

· respect de la diversité

b. les valeurs applicables aux relations humaines

c. les valeurs liées au comportement et à l'attitude de chacun comme personne et citoyen

a. les valeurs qui régissent la vie en société

b. les valeurs applicables aux relations humaines

c. les valeurs liées au comportement et à l'attitude de chacun comme personne et citoyen

Ces 3 niveaux font appel à des principes qui se recoupent : Rationalité, responsabilité et universalisme (ouverture, valeurs universelles, solidarité, éthique Kantienne).

a. les valeurs qui régissent la vie en société

L’équité, l’attention à l’égard de l’avenir des enfants et des adolescents d’aujourd’hui.

b. les valeurs applicables aux relations humaines

La solidarité, la coopération, l’entraide. La capacité à délibérer sur les finalités à poursuivre, à l’échelle du pays, et la capacité à s’engager dans la cité.

c. les valeurs liées au comportement et à l’attitude de chacun comme personne et citoyen
La lucidité sur la situation présente. Et la volonté d’agir en conséquence.

Quelques valeurs de référence à soigner et développer :

a. Pour la vie en société, il s’agit de maintenir et de renforcer l’organisation politique suisse, en garantissant l’exercice optimal des droits démocratiques, tant au plan interne que vis-à-vis de l’extérieur (Europe, ONU, etc.).

b. Pour les relations humaines, qu’elles soient privées ou collectives, il s’agira de favoriser les relations effectives et concrètes entre les générations dans la vie quotidienne. Dans le monde du travail en particulier,  il s’impose d’introduire une composante plus humaine dans la vie des entreprises, de prévenir et de limiter les tensions nuisibles à la santé des travailleurs, de favoriser une meilleure organisation du travail et de mieux prendre en compte le rôle de la femme au travail (horaires, salaires, etc), d’organiser une meilleure transmission des savoirs et savoir-faire professionnels entre les catégories de travailleurs au sein de l’entreprise . Face au dérèglement croissant de la vie économique, il serait souhaitable que les entreprises reconnaissent mieux en fait leur responsabilité et leur rôle social – à assumer et partager plus équitablement avec l’Etat.   Reconnaître également le rôle et la valeur des activités associatives, souvent bénévoles, qui permettent aux individus  de se responsabiliser utilement les uns par rapport aux autres et d’en obtenir une reconnaissance sociale.

c.
Quand bien même l’individualisme peut être compris comme une forme de liberté personnelle louable en soi, il convient d’en dénoncer les excès qui peuvent conduire les individus à s’isoler les uns des autres et à rompre les liens indispensables à une vie sociale harmonieuse. 

Pour ce qui concerne le citoyen, force est de constater et d’admettre qu’il dispose à ce jour des moyens politiques et institutionnels adéquats pour faire valoir correctement ses points de vue et aspirations personnelles face à l’Etat. Conservons ce qui fonctionne correctement aujourd’hui – étant admis que certains aménagements techniques ou législatifs sont toujours possibles en fonction de l’évolution sociale, économique ou morale des choses en Suisse.

a. les valeurs qui régissent la vie en société

respect de l’espace privé dans un monde de plus en plus transparent et controlé, prévisibilité des règles sociaux

b. les valeurs applicables aux relations humaines

tolérance, solidarité. 

c. les valeurs liées au comportement et à l'attitude de chacun comme personne et citoyen

discipline, loyauté vis-à-vis le bien commun, responsabilité de l’individuel vis-à-vis l’ensemble

 

a. Responsabilité éthique

b. Responsabilité éthique

c. Responsabilité éthique

Q5. A votre avis, quelles sont les conditions préalables qui doivent être remplies dès maintenant pour que votre vision du progrès se concrétise effectivement à l'horizon de 2029 ? A titre d'exemples, quelles actions devraient être réalisées le plus rapidement possible et par qui ?

Il s’agit tout d’abord d’un changement de mentalités et du dépassement de certains clivages politiques. En effet, il faut placer l’être  humain au premier plan, dans sa globalité et arrêter de penser que le citoyen est un bon petit soldat qui doit répondre à ce qu’on lui demande pour qu’une société fonctionne. Il faut croire davantage aux potentialités de l’individu, dans ce sens-là Google a mis en pratique cette idée-là en responsabilisant ses collaborateurs et en leur offrant un espace de liberté qui les rend beaucoup plus créatifs. 

Formation : par exemple, encourager la culture générale au sein des formations afin d’assurer d’une part une plus grande capacité à se mouvoir d’un emploi à l’autre, d’autre part de permettre à l’individu de se resituer au sein d’une histoire, d’une civilisation (quitte à la remettre en cause).

Culture : de manière générale, financer les politiques de médiation culturelle afin de faire bénéficier toutes les couches sociales d’une culture de pointe ; la culture permet de mieux se comprendre soi-même, de mieux comprendre l’autre et de pouvoir se projeter dans un projet de société.

Social : par exemple une meilleure politique familiale permettrait aux jeunes parents de mieux équilibrer et de vivre de manière moins schizophrénique les dimensions professionnelle et familiale.
Une vision beaucoup plus intégrée de la Suisse dans le monde et des implications réciproques des actions entreprises ici et ailleurs. Un souffle de positivisme et d’innovation, en commençant à l’école. 

Une des valeurs de référence essentielle pour atteindre un tel progrès serait d’établir l’obligation que tout financement

public d’un progrès (composé de technologies, connaissances, méthodes, ...) se doit d’être, par évidence d’équité,

soumis à un système de licence libre afin d’assurer qu'il ne serve pas au financement de solutions propriétaires

isolées, privatives et aboutissant à des « progrès » non-partagés pour la collectivité, mais plutôt au financement d'un

patrimoine suisse de l'innovation au profit de l'économie de notre pays, tous secteurs et acteurs confondus.

Exemples d'actions réalisables :

– La création de la notion de « Patrimoine suisse du progrès » et des ses fondements

– La création d'une première licence libre générale basée sur le droit suisse, sa mise en pratique, et son

expérimentation contrôlée, en collaboration avec la Confédération et les acteurs à but non lucratif du secteur

privé.

– La création d'une caisse de financement du « Patrimoine suisse du progrès ».

- Le financement de projets technologiques pour les besoins du secteur éducatif.

Les réserves à l’égard de la notion de progrès étant déjà soulignées plus haut, je vois les domaines suivants :

Sur le fond : 

Environnement :Energie :introduction de taxes CO2 incitative sur toutes les énergies fossiles : 

Formation : augmentation du budget annuel de 10% pour la recherche, formation et le développement

Fiscalité : Introduction des taxes plus élevées permettant d’internaliser au moins une partie des coûts externes. Ces taxes pourraient prendre la forme d’incitations et être rétrocédées par le biais d’assurance maladie par ex.

Justice sociale : Introduction d’un revenu minimum d’existence

Régulation / moralisation de la finance : la Suisse, forteresse du secret bancaire ou initiatrice d’un nouveau discours et de nouvelles relations sur le plan de la finance ?Secteur bancaire

Gouvernance : états généraux de la gouvernance organisés par régions et entre cantons avec la participation des citoyens.

Suisse internationale : 0,7 % du PIB à l’aide au développement : Parlement

Offrir les conditions nécessaires à la participation accrue des pays les plus pauvres aux fora internationaux.

Proposition de création d’une organisation internationale sous le patronage de l’ONU, intégrant les institutions de Bretton Woods, susceptible d’évaluer les intérêts économiques, sociaux et environnementaux et de répondre aux principes du développement durable.

Investir dans la culture et l’environnement, développer un urbanisme tenant compte des besoins de lien social, de contact avec la nature, de respect de l’environnement. 

Exploiter la décroissance, non comme une catastrophe mais comme la seule voie tenable de régulation de nos dépenses énergétiques, environnementales. 

Construire le lien entre HES et Université, en partant de projets concrets et de la mise en œuvre de formations continues intégrant le monde de l’entreprise.

Ouvrir des centres de recherches en art et sciences.

- Préserver et réinventer le rôle de la Suisse au niveau international (non seulement dans les « high politics »  mais dans les réseaux mondiaux qu’entretient chaque institution). Cibles : institutions étatiques et para-étatiques, fondations, etc

-un recadrage du débat politique sur des questions plus fondamentales afin de faire apparaître des projets communs face aux défis sociaux-économiques (pyramide démographique), environnementaux, et aux choix de société. Cibles : Leaders d’opinion, médias.

- Investissements pour éviter une stagnation qui équivaudrait ipso facto une régression dans les domaines prioritaires évoqués au point 2. Cible : Etat (en tant qu’incitateur ou participant)

Cesser avec l’utopisme technicien, organiser la délibération démocratique sur les finalités du développement et utiliser les ressorts de la psychologie de l’engagement pour transformer les attitudes positives à l’égard de l’écologie en capacité à agir.

Comme conditions préalables à remplir pour concrétiser ma vision du progrès, je pense à une  prise de conscience collective des besoins de changement, à l’expression d’une volonté « populaire » (dans le sens originel du terme) d’agir en commun et de mieux collaborer ensemble, plutôt que de persister à s’opposer systématiquement et dogmatiquement à toute évolution sociale (cf. partis politiques notamment). Tous les acteurs sociaux doivent imaginer de nouveaux systèmes de pensée et de vie en commun.

Exemples d’actions : favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en vue de l’obtention d’un emploi, au travers notamment de partenariats « public-privé » ; restructuration du système de santé en Suisse, avec la mise en oeuvre d’une solidarité accrue entre les divers acteurs, une « dé-marchandisation » plus forte de l’assurance-maladie, ainsi que la recherche de solutions de traitement à coût équivalent et sans diminution de qualité des soins… etc.

Confédération/cantons/communes : Politique cohérente de planification de l’espace/infrastructure/pòles urbains

Confédération/cantons : politique de recherche nationale, priorisation

Doter les éducateurs et les médias d’un GPS, les former à la Globale Pensée Systémique-Éthique

Créer un centre d’innovation non technologique, pour combler le « gap » technologique-éthique

Projets « phares » réalisés dans les 4 axes (Q2), pour montrer des exemples d’alternatives avec succès

Sensibiliser le public par des émissions TV, documentant ces projets phares

Créer de nouveaux types de partenariats privés-publics

 

Q6. Pour rendre compte de l'évolution du progrès et de la qualité de la vie entre maintenant et 2029 quels sont les domaines, et plus spécifiquement les sujets précis, pour lesquels il conviendrait de produire de nouvelles statistiques, des évaluations, des bilans ou tout autre type d'information ?

Les statistiques peuvent effectivement offrir quelques points de vue sur une évolution. Mais il faut pour cela bien évaluer les paramètres. La culture manque cruellement de statistiques, signe d’un désintérêt, alors même qu’elle constitue un champ économique de plus en plus important et qu’elle peut être un facteur de cohésion sociale, grâce à l’accroissement d’un bien-être à la fois personnel et collectif. Bien évidemment, les données chiffrées en matière culturelle sont utiles, mais se pose aussi la question de savoir comment mesurer le bien-être apporté ou du moins l’enrichissement intérieur et social apporté par une densification des activités culturelles et les pratiques culturelles. Enfin, il est essentiel que ce soit l’Etat qui soit le producteur des statistiques et non pas une agence (entreprise privée) mandatée pour faire une sorte d’audit. En effet, ses résultats sont souvent orientés pour satisfaire à la demande de son mandant qui finance le travail requis.

En suisse :

· maltraitance chez les enfants ;

· qualité de l’éducation (à revoir) ;

· personnalisation de l’éducation (valorisation des qualités intrinsèques) avec un lien beaucoup plus fort entre les structures éducatives et les autres acteurs (famille, entreprises, association, etc...)

En suisse, mais avec une vision internationale :

· développer la vision chaîne de valeur et cycle de vie des produits/entreprises/services, etc..., à savoir se rendre compte et connaître les implications de nos actions, au niveau social et environnemental en particulier. 

Dans cette vision, il serait intéressant d'établir différents vecteurs d'analyse tels que :

– un indice pour mesurer la croissance du nombre d'innovations publiées au « Patrimoine suisse du progrès »

– un indice pour mesurer le patrimoine professionnel du citoyen suisse

Ces données mises en relation avec les statistiques existantes telles que le taux de chômage ou le PIB permettraient

d'établir les implications du progrès sur la qualité de vie en Suisse.

· Des évaluations relatives à l’empreinte écologique des Suisses  seraient intéressantes.

· Des statistiques devraient porter sur les coûts réels et totaux des biens de consommation, c’est à dire comprenant les coûts environnementaux et sociaux. 

· L’introduction d’une étude d’impact sur la culture, permettant d’évaluer les conséquences de décisions politiques sur le caractère pluriel/ la diversité de la culture. 

Il faudrait donc en priorité et avant tout trouver (ou réhabiliter) d’autres mesures de rétribution et de rendement que la rentabilité financière. Mettre la notion d’utilité au centre afin de pondérer les raisonnements purement lucratifs. Les richesses immatérielles comme la nature et l’environnement, les biens culturels, le savoir, le bien-être ensemble, doivent être mesurées, préservées et stimulées. Le soin à la personne, la culture, l’environnement ne devrait pas être des secteurs dont on attend des bénéfices et des rendements financiers, mais des gains en qualité et en utilité toujours accrue. 

Consommer moins et échanger plus devrait être un des mots d’ordres d’une décroissance bien 

gérée, permettant une relance durable sur des bases enrichies d’éléments nouveaux.

Miser sur une consommation accrue de biens immatériels, et une décrue de la consommation de bien matériels.

· Des informations statistiques sur les inégalités, les discriminations, etc.

· Des enquêtes et des études sur le bien-être des différents groupes sociaux : enfants, jeunes, adultes, personnes âgées, suisses, étrangers (sous groupes à distinguer), etc. : il s’agit d’une part de mesurer le bien-être matériel et d’autre part le bien-être subjectif

Faire un bilan des projets fédérateurs des trois domaines sus cités.

Evaluer les capacités de réinsertion des entreprises suite à la formalisation des compétences. C’est une forme de valorisation au travail et de fait de bien être dans la vie hors travail.

Des statistiques publiques élaborées et intégrées existent dans le domaine économique, celles-ci sont comparables internationalement (SNA 2008). Des avancées importantes ont lieu au niveau international dans le domaine prometteur des statistiques environnmentales (notamment les comptes économiques de l’Environnement, qui permettent une vision à la fois économique et physique et pourrait arriver à un niveau de sophistication semblable, cette approche gagne  être connue).

La Suisse dispose également d’excellents indicateurs du développement durable (Monet), et est très consciente de son espace (nous avons d’ailleurs toute une gamme de statistiques environnementales et  spatiales)

Troisièmement la Suisse dispose de statistiques sociales et démographiques élaborées qui permettent de prendre en compte les aspects sociaux de la qualité de vie.

On peut saluer le rôle pionnier des statisticiens de l’OCDE qui dans plusieurs domaines liés à cette problématique ont proposé et proposent des programmes novateurs de dimension internationale.

Pour agir en meilleure connaissance de cause, des études systématiques pour identifier toutes les ressources – renouvelables et non renouvelables – et de métabolisme industriel par canton pour connaître les flux de matières et d’énergie sont essentielles. C’est le meilleur moyen de déterminer les points forts et les points faibles sur tout le territoire helvétique.

A mon avis, la Suisse possède un très bon instrument en matière statistique dans tous les domaines ; on peut toutefois envisager d’affiner certaines données, mais sans révolutionner le système. Il s’agit aussi de faire bon et meilleur usage des données disponibles – par ex. en les communiquant plus largement vers l’extérieur ou au travers de collaborations inter-institutionnelles.
Statistiques/bilans intergénérationaux 

Volonté d’un changement de gouvernance au niveau national 

Structures familiales

Livre portrait de 50 innovateurs en matière de progrès en qualité de vie 

Exposition nationale « high quality of life – low costs » en 2012

Concours de films réalisés par les écoles sur le thème du progrès & de la qualité de la vie en 2029 

Introduire l’Éthique à l’école comme discipline obligatoire

Q7. Pour vous personnellement, qu'est-ce qui est le plus important dans la vie ? Pensez-vous que les acteurs et responsables des secteurs publics et privés devraient s'en préoccuper davantage et si oui, à travers quels types d'action ? 

La quête de tout être humain, disait Aristote, est le bonheur qui passe par un équilibre entre un épanouissement personnel et un vivre ensemble harmonieux. Oui, les responsables des secteurs publics doivent s’en préoccuper puisque, dans une société démocratique, ils sont les représentants de la collectivité. Par ailleurs, on se rend compte qu’une société qui n’investit pas dans la formation, la culture et le lien social finit par se retrouver à régler des problèmes de violence, d’isolement, de ghettoïsation, etc… Quant aux secteurs publics, ils n’ont pas a priori de responsabilités à avoir, mais cette dernière serait effectivement souhaitable afin que les deux entités contribuent à un bien-être global… mais cela suppose un libéralisme responsable, voire social qui ne mette pas au premier plan le seul bonheur individuel et matériel. 
Les valeurs/étapes qui me semblent être les plus importantes, pour moi sont : la construction de soi et la confiance qu’on peut avoir dans son potentiel. Le bien – être est beaucoup plus intérieur qu’extérieur, d’où le lien avec la construction de soi. Le niveau spirituel est particulièrement important dans ce cadre, même si je ne suis pas du tout croyant (Je situe plutôt le spirituel comme la relation entre une personne et ce qui l’entoure). Cela peut paraître stupide, mais j’aime bien la notation de bonheur intrinsèque, du simple bonheur d’exister qui résulte d’un bien – être spirituel favoriser par la méditation, la remise en question, la confiance, la valorisation, etc... (une sorte de sérénité). 

Oui, je crois que les différents acteurs et responsables devraient beaucoup plus s’en soucier. Ce qui me semble essentiel à ce niveau est : l’éducation (école, mais aussi famille), combattre la maltraitance chez les enfants, en particulier en bas âge, et valoriser les qualités (autant intellectuelles, pratiques, artistiques, etc...) de chacun.

La liberté de pouvoir évoluer et apprendre, la liberté d'être respecté.

L'instruction publique devrait favoriser cette liberté de manière factuelle, par le financement, le développement et le

déploiement de technologies, base de connaissances et outils libres. Elle serait aidée dans ce sens par l'élaboration

préalable de la licence libre générale d'intérêt public.
La capacité d’intégrer les différences et de les valoriser. La nécessité d’une plus juste répartition des ressources et de leur préservation. Tant les secteurs publics que privés en sont responsables. La prise de conscience doit être suivie d’effet : elle touche à l’éducation avec l’introduction du bilinguisme à la maternelle, des cours sur l’environnement dans les écoles, et l’apprentissage de la complexité…. Des décisions réalistes devraient être prises en matière de migrations, résultat des inégalités et sources de violence. Parce qu’elle abrite nombre de multinationales et de capitaux, la Suisse et ses milieux concernés devraient s’atteler à redéfinir les règles du jeu financier et éthique. 
Il me semble que le bien-être d’un citoyen se mesure d’emblée à sa capacité/possibilité de trouver un sens à sa vie, et une place dans la société. 

Pour cela, dans le monde tel qu’il se profile dans les 20 ans qui viennent, il me semble nécessaire de développer tout ce qui précède et de favoriser les domaines évoqués plus haut.

Cela suppose aussi par exemple de réhabiliter certains petits métiers, de garantir l’accès au logement, aux soins, à l’éducation, de renforcer la notion d’échange, de lutter contre l’uniformisation des savoirs et des compétences, de permettre à la diversité de ne pas être un mot-valise mais une réalité bien vécue. De travailler à la reconnaissance de l’altérité. De ne pas laisser les compétences au bord du chemin (par exemple les personnes qui vieillissent ont un savoir faire et une expérience dont il ne faut pas priver la société). De ne pas sacrifier au tout technologique et veiller à préserver des savoirs faire et des savoirs être. La notion de progrès est souvent remise en cause par l’histoire, une certaine circonspection dans la gestion des avancées technologiques notamment pourrait aussi être un progrès.

La connaissance en ce qu’elle offre une formidable ouverture sur les autres et sur le monde. Une condition, qu’elle ne repose pas sur les seules expériences livresques, mais qu’elle puisse se construire sur le terrain, dans l’action, en situation, une connaissance par la pratique, celle des grandes questions du moment et de fait celle d’autrui. Donc renforcer notamment les liens entre HES et Université.
Tout ce qui permet une vie sociale équilibrée et harmonieuse, ce qui est bien trop complexe pour le confier à un planificateur ou même à une main invisible. Mais les conditions évoquées ci-dessus peuvent aider.
A cette question, différentes écoles de philosophie répondent différemment. Aujourd’hui, de façon inédite, la priorité est de préserver les conditions qui feront que cette question aura encore du sens en 2029. Hans Jonas l’a bien formulé : « Agis de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence d’une vie authentiquement humaine sur Terre. » L’injonction a une dimension politique : tout le monde est concerné.
Fondamentalement, sur la base d’un consensus le plus large possible entre acteurs publics et privés, il convient de fixer des conditions-cadre optimales au plan économique et fiscal, pour permettre à l’économie de se développer avec un minimum de contraintes afin de dégager des profits utiles au réinvestissement dans les entreprises et à la mise en oeuvre d’un système de sécurité sociale suffisant et adapté aux diverses générations.

Famille, santé 

Le plus important dans ma vie c’est la sérénité, la paix intérieure. D’une part, la capacité de maîtriser mes potentiels d’agression, de peur, d’avidité, dans les gestes les plus simples du quotidien comme au travail. D’autre part, de développer mes capacités de compréhension et de compassion  vis à vis de toutes les composantes du monde qui m’entoure. La paix intérieure de chaque individu est la condition préalable à une paix mondiale durable. Connais-toi toi-même : cette inscription placée sur le fronton du temple de la pythie de Delphes est la clé du bonheur individuel et collectif. Dix ans avant l’âge de la retraite, une maladie soudaine m’a mis devant le fait, que contrairement à ce que je croyais, je n’avais conscience que d’une partie infinitésimale de moi, de ma relation aux autres, à l’argent, au travail et au monde environnant. Je vivais dans une illusion et une ignorance des phénomènes et mécanismes motivant en profondeur mes pensées, mes paroles et mes actes. Je ne me suis converti à aucune religion et je ne visite pas plus de cérémonies à caractère religieux qu’auparavant. J’ai simplement allumé une petite lumière à l’intérieur de ma conscience. Une bougie pour ainsi dire, le geste que font tous les êtres humains sur cette planète à la tombée de la nuit, quand une tragédie touche certains d’entre nous. Cette  mise en lumière n’est pas toujours, sur le court terme, agréable. Même si on voudrait bien le croire, chacun d’entre nous n’a pas que des bons côtés. Mais en détourner son regard, n’améliore en rien la situation. Il ne s’agit pas de se fustiger ou de pleurer sur soi. Mais d’accepter la réalité, de la regarder en face, également quand elle n’est pas belle. Collectivement il nous faut réapprendre à regarder la réalité en face, à ne pas réduire la complexité à des bilans ou des analyses côuts-avantages. Puis comme une maman regarde son enfant, de l’aimer, de voir le tout, le négatif et le positif  et de chercher quand même une pensée, un geste, un chemin vers un futur digne d’être vécu par nos enfants et leurs enfants. La parution en 1972 du fameux rapport Meadows sur les limites de la croissance a montré que le progrès, c’est aussi de savoir accepter des limites. En y faisant fi, et en croyant aller vers le progrès, nous sommes allés droit vers des crises. En allant vers les crises avec des yeux neufs, avec l’espoir d’en comprendre les mécanismes, avec des outils d’analyse systémiques et éthiques, alors peut-être auront nous la chance d’aller vers le progrès. Vers la paix intérieure, le bonheur, le BIB, Bonheur Intérieur Brut, un nouvel indicateur pour les générations futures. Si richesses naturelles sont « finies », pour celles du cœur il n’y a pas de limites à la croissance !

